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Du 16 au 20 octobre 1961, s'est tenue à Ibadan
(Nigéria) la sixième Réunion de la Commission
Phytosanitaire Interafricaine. La présidence a été
assurée par M. G. BOURIQUET, Inspecteur Général
de Recherches, Chef du Centre de Défense des Cul-
tures de l'Institut de Recherches Agronomiques
Tropicales et des Cultures Vivrières (IRAT).

Jusque-là, ces réunions se tenaient à Londres. Il
semble que l'Afrique soit propice à de telles mani-
festations car le nombre des délégués et observa-
teurs a dépassé le double de ce qu'il est habituelle-
ment. Pour la première fois, le Gouvernementespa-
gnol y a envoyé deux observateurs.

Les débats ont eu lieu dans un local nouvelle-
ment construit de la « Moor Plantation». Les mem-
bres ont pu visiter ce remarquable Centre de Re-
cherches Agronomiques.

La réunion a été inaugurée par le Ministre régio-
nal de l'Agriculture, du Ministère de l'Agriculture
et des Ressources Naturelles de l'Ouest.

Dans son allocution d'ouverture, le Président a
souligné l'importance de la formation technique du
personnel de la Protection des Végétaux. En effet,
si, lors des précédentes réunions, la Commission a
édifié avec le plus grand soin une Législation Phyto-
sanitaire, qu'elle propose à tous les Gouvernements
membres, il convient maintenant de faire en sorte
que cette législation soit convenablementappliquée
et pour cela un personnel qualifié, en nombre suffi-
sant, est indispensable.

Par ailleurs, un autre point a été signalé à l'at-
tention de la Commission : la protection des pro-
duits stockés qui doit d'ailleurs faire l'objet d'un
Colloque CCTA/FAO en février 1962.

Les séances de travail ont porté sur cet ordre du
jour :

I) Cérémonie d'ouverture.
II) Formalités d'adhésion à la Conven-

tion et amélioration des Services de Protection des
Végétaux Africains.

III) Rapport Technique du Secrétaire
Scientifique et Mémorandum sur les méthodes de
Protection Phytosanitaire applicables en Afrique.

Discussions
IV) Formation des personnels pour les

Services de Protection des Végétaux.
V) Création de Stations de Quarantaine

pour les régions occidentales de l'Afrique.
VI) Education des voyageurs. Affiches et

tracts. Impression de la documentation publici-
taire.

VII) Recherches sur la génétique mycolo-
gique en relation avec l'amélioration des plantes
cultivées.

VIII) Discussion sur les recommandations
de la Commission au sujet de la législation coor-donnée et diverses questions concernant en par-ticulier :

a) Hôtes alternatifs des rouilles
b) Palmier dattier
c) Mouches des fruits
d) Nématodes
e) Charbon de l'oignon
/) Denrées en magasin
g) Tabac
h) Insectes nuisibles au bois
i) Maladies transmissibles par semence
/) Photocopies des certificats phytosa-

nitaires
k) Importation de matériel végétatif de

théier
IX) Situation phytosanitaire en Afrique.

Principaux projets de recherches.
X) Rapport administratif et financier.

XI) Budget.
XII) Nomination du Secrétaire Scienti-

fique.
XIII) Election du Président pour 1962.
XIV) Questions diverses.

A propos des progrès réalisés dans le domaine de
la protection des végétaux, en qualité de Délégué
du GouvernementFrançais, le Président fait savoir
que l'île de la Réunion est sur le point de faire partie
de l'Organisation Phytosanitaire Interafricaine et
qu'elle prendra les mesures nécessaires pour appli-
quer la Législation coordonnée. Par ailleurs, il a
indiqué que les autorités de l'archipel des Comores
prennent les mêmes dispositions et expriment le
désir d'être représentées à la sixième réunion par
l'Inspecteur Général G. BOURIQUET, représentant
du GouvernementFrançais.

Au cours des années précédentes, l'opportunité
de quarantaine hors d'Afrique a été admise et l'im-
portation de certains végétaux en Afrique, comme
l'hévéa et le cacaoyer, est soumise à cette mesure.
Cependant, des spécialistes d'Etats membres ayant
remis en cause cette question avant la réunion
d'Ibadan, le Président a cru bon de demander à la
Commission de confirmer sa position à ce sujet.
Aucune des délégations présentes n'a mis en doute
le bien-fondé de cette disposition.



Parmi les sujets qui ont donné lieu à des échanges
de vue particulièrement importants il convient de
citer ces thèmes de discussion :

1) Mesures propres à éviter l'introduction
de l'agent responsable d'une redoutable maladie du
dattier, le bayoud, en Mauritanie.

2) Application du froid pour détruire la
mouche des fruits.

3) Désinfection des navires,
4) Dangers d'introduction du Peronospora

tabacina, auteur d'une maladie du tabac.
5) Danger d'introduction d'une virose sus-

ceptible d'être transmise par la pomme de terre autabac : tobacco veinai necrosis.

Enfin, un nouveau Secrétaire Scientifique, en
remplacement de M. H. BARAT que certaines obli-
gations obligent à vivre en France, a été nommé,
ainsi qu'un nouveau Président, pour l'année 1962.

Pour le premier poste, le choix s'est porté parmi
trois excellentescandidatures, sur M. Louis CARES-
CHE, Directeur de Recherches de l'Office de Recher-
che Scientifique et Technique Outre-Mer, Chef de
la Division d'Entomologie de l'Institut de Recher-
ches Agronomiques Malgaches (IRAM) à Mada-
gascar, élu à l'unanimité.

En ce qui concerne la Présidence, pour l'année
1962, elle sera assurée par M. J. A. WHELLAN, Chief
entomologist, Ministery of agriculture, Salisbury,
Fédération of Rhodesia and Nyasaland.

COLLOQUE CCTA/FAO SUR LA LUTTE CONTRE LES MAUVAISES HERBES

par
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A Ibadan (Nigéria) s'est tenue du 23 au 27 octo-
bre 1961, sous la Présidence du Dr. G. R. BATES
Chief Botanist & Plant Pathologist, Federal Minis-
tery of Agriculture Causeway, Salisbury, Southern
Rhodesia, membre du Conseil Scientifique pour
l'Afrique au Sud du Sahara (C S A), une Réunion
Internationale ayant pour objet l'examen des mé-
thodes de lutte contre les mauvaises herbes.

A cette manifestation, résultant d'une sugges-
tion du C S A, quarante-cinq spécialistes (délégués
et observateurs) y ont participés. Parmi eux on
comptait notamment des représentants des Gou-
vernements du Cameroun, du Tchad, de Côte
d'Ivoire, de Madagascar, du Niger, du Sénégal, de
la France.

Les sujets traités ont été les suivants :

1) Lutte générale contre les mauvaises herbes
a) Revue des pratiques employées pour la

lutte contre les mauvaises herbes dans les
territoires africains.

b) Législation.
c) Aspects économiques de la lutte contre les

mauvaises herbes en Afrique.

2) Lutte contre les mauvaises herbes
dans le cas de cultures déterminées

(méthodes mécaniques,agronomiqueset chimiques)

a) Céréales (blé, maïs, sorgho, riz, etc...).
b) Récoltes de Légumineuses, grains et de

fourrages (par exemple les arachides et les
luzernes)

c) Récoltes provenant d'arbres et de planta-
tion (café, cacao, thé, sisal, canne à sucre,
banane, pyrèthre, etc.).

d) Prairies et pâturages améliorés et emploi
d'herbicide pour régénérer des pâturages.

e) Contrôle de la brousse et des arbres pour
l'amélioration des pâturages et pour la
lutte contre la mouche tsé-tsé.

f) Pépinières de forêt.
g) Lutte contre les mauvaises herbes aquati-

ques.

3) Lutte contre les mauvaises herbes
dans l'agriculture africaine

a) Application d'herbicides chimiques aux
petites exploitations agricoles avec réfé-
rence particulière aux méthodes d'emploi
simples.

b) Les risques éventuels de l'emploi d'herbi-
cides et les précautions requises pour y
parer notamment celles à prendre en cas
de vaporisation aérienne d'herbicidespour
éviter de causer des dommages auxrécoltes
vulnérables des terres adjacentes.

c) Autres méthodes de lutte contre les mau-
vaises herbes.

4) Emploi d'herbicides
pour modifier la pratique agronomique

Emploi d'herbicides afin de réduire les pratiques
culturales et de passer du pâturage à la culture sans
détruire la structure du sol.

Parmi les communications présentées par les
membres de languefrançaisenous citeronsces titres :

1) Technique de désherbage dans la zone
Sahélo-Soudaniennepar R. Nicou. Ingé-
nieur Agronome. Centre de Recherches
Agronomiques de Bambey (Sénégal).




